Action du 10 décembre à Nanterre : compte-rendu de l'audience demandée par SNUippnanterre et FCPENanterre 

Entre 40 et 50 personnes au rassemblement devant l’IA 

Dans la délégation : Valérie Kobanghe (FCPENanterre), Anne Guignon (SNuippNanterre), Veronique Lenoir (maitre G), Robert Riquois (FSU -2°degré), Patrick Jarry (maire), Zacharia Ben Amar (adjoint à l'enseignement)

Nous sommes reçus par M. Tiquet, IA adjoint et Mme Doineau, cabinet de l'IA

Les points abordés par la délégation :

- la délégation parents, enseignants, élus est venue parler d'une seule voix ; le développement des échanges et des débats les amènent à des constats communs et à construire des actions collectives (réunions, motion de conseils d'écoles, pétitions, lettres, ...) ; remise symbolique des 100 premières signatures de la pétition "Pour la sauvegarde du service public d'éducation" en cette journée nationale d'action mise en oeuvre par les acteurs de la communauté éducative ;

- des constats qui déconcertent et inquiètent :

des réformes engagées sans concertation ni réflexion sur la mise en oeuvre,  suppressions de postes, perte de 2 h d'enseignement pour tous les élèves, disparition du samedi matin (qui a remis en cause les occasions d'échanges, de rencontres, d'évenements réunissant parents et enseignants dans les écoles), rythmes scolaires dissociés pour les élèves, remise en cause de la maternelle et de la prévention, insuffisance des moyens consacrés à l'intégration des élèves en situation de handicap (manque d'AVSI et précarisation de leur emploi), disparition des rased, aide individualisée fonctionnant sur la base du volontariat au lieu d'être assumée pleinement sur le temps scolaire,  diminution des DHG dans le secondaire, contenus opaques de la réforme des lycées ... ; 

- Nanterre est particulièrement concerné par le problème de la réussite éducative : 50% des élèves n’accèdent pas à la filière générale du lycée et nombre d’entre eux sortent du système scolaire sans qualification ; Nanterre est depuis longtemps engagé dans des dispositifs de lutte contre l'échec scolaire (travailleurs sociaux, dispositifs de réussite éducative, ...) et demande à ce que les partenariats se développent et permettent la mise en cohérence des dispositifs d'aide et d'accompagnement ;

sur les RASED :

- interrogation sur le contenus des rapports qui concluent à l'insuffisance de l'efficacité des rased :  la réalité du terrain ne semble pas prise en cause : bilans d'activité pas demandés aux rased (même situation dans le secondaire : pas de bilan sur les actions des CIO);

- à Nanterre, le secteur est sinistré depuis des années (postes vacants, faisant fonction), il a subi des redéploiements amenant au saupoudrage des interventions (10 rased, pas tous complets, existent actuellement sur Nanterre, il en faudrait 15) ; on ne peut pas évaluer un dispositif qui n'a jamais été en mesure de fonctionner pleinement ;

- la dégradation des conditions de vie des familles défavorisées a démultiplié les besoins, notamment en terme de prévention et d'accompagnement des élèves vers la culture scolaire ; comment évaluer ce que serait la situation s'il n'y avait eu aucune aide ?

- Suite à l'annonce de la suppression de 100 postes sur les 300 postes E et G du département (dénoncé par la délégation), et le non renouvellement des "faisant fonction" : que devient Nanterre l'an prochain ? 

Les réponses de M. Tiquet:

- les 3000 postes rased ne seront pas supprimés mais sédentarisés (nous voilà rassurés !) - les enseignants spécialisés continueront à consacrer leurs compétences aux élèves en difficulté ;
renvoi de la délégation : comment un enseignant qui prend en charge une classe, aura-t-il la disponibilité nécessaire pour intervenir auprès des élèves en difficulté ? Que va devenir l'indispensable croisement des regards qui permet de déterminer l'aide la plus pertinente à apporter à un élève ; 

- le système ne fonctionne pas, il doit être réformer, les rased n'ont pas montré une efficacité suffisante au regard des moyens mises en oeuvre et des 15% d'élèves en difficulté dans notre système scolaire (M. Tiquet semble avoir zappé les explications développées  plus haut)

renvoi de la délégation :  accord sur le constat de nécessité de transformation mais désaccord sur ce qui est mis en oeuvre ; il est temps d'inviter au débat et de consulter la communauté éducative ; la politique actuelle de l'éducation nationale mène à se demander si la réussite de tous est l'objectif visé

- Nanterre est bien doté en terme de DHG (!!!) ; le réforme des lycées est indispensable puisque l'inégalité règne actuellement (donc on généralise le disfonctionnement) ; les enseignants estiment tous leur matière indispensables ;  les lycées ont des emploi du temps trop lourds, les réformes vont dans leur intérêt ; incompréhension des réactions de rejet ; les syndicats ont donné leur accord sur les principes ; 

renvoi de la délégation : la vigueur des réactions n'est pas surprenant puisque le fer de lance des réformes est la suppression de postes ; pas d'accord syndical sur la mise en oeuvre (encore une fois, accord sur le constat de nécessité de transformation mais désaccord sur ce qui est mis en oeuvre ; aucune consultation de la communauté éducative)

A suivre,  une rencontre avec M. Michellet sera programmée en janvier.

A cette occasion sera remis un livre d'or rassemblant des témoignages et présentant les bilans de l'action des rased de Nanterre. Seront remises ausi les nouvelles signatures de la pétition "Pour la sauvegarde du service public d'éducation".

Nous devons renforcer notre crédibilité en faisant de cette pétition une réussite.  Diffusons largement, signons et faisons signer la pétition jointe. Rassemblons les témoignages.

